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Federation de Russie : projet de resolution 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 2042 (2012), 2043 (2012), 2118 (2013), 

2139 (2014), 2165 (2014), 2175 (2014), 2191 (2014), 2209 (2015), 2254 (2015), 
2258 (2015) et 2268 (2016), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Syrie, ainsi qu’aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, 

Profondement afflige par la deterioration constante de la situation humanitaire 
effroyable en Syrie et par le fait que plus de 13,5 millions de personnes ont besoin 
d’une aide humanitaire, qu’environ 6,1 millions de personnes sont deplacees en 
Syrie (outre les 500 000 refugies palestiniens qui s’etaient installes dans le pays) et 
que plusieurs centaines de milliers de personnes ploient sous les souffrances dans 
les zones assiegees, 

Exprimant son indignation face a l’escalade de la violence, qui a atteint un 
niveau inacceptable, et a l’intensification des combats qui a eu lieu ces derniers 
jours a Alep, 

Condamnant fermement la multiplication des attentats terroristes perpetres par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech), 
le Front Nosra et tous les autres individus, groupes, entreprises et entites associes a 
A1 Qaeda ou a l’EIIL (egalement connu sous le nom de Daech), ainsi qu’a d’autres 
groupes terroristes qu’il a designes comme tels, qui ont fait de nombreuses victimes 
et d’importants degats, et appelant de nouveau toutes les parties a s’engager a 
mettre un terme aux attentats perpetres par ces entites et ces personnes, tout en 
reaffirmant que le terrorisme sous toutes ses formes constitue l’une des menaces les 
plus graves pour la paix et la securite internationales, et que tous les actes de 
terrorisme sont des crimes injustifiables, quels qu’en soient le mobile, le lieu, le 
moment et les auteurs, 

Notant avec satisfaction les efforts deployes par la Federation de Russie et les 
Etats-Unis d’Amerique en leur qualite de copresidents du Groupe international de 
soutien pour la Syrie. 

Reaffirmant que la seule solution propre a regler durablement la crise en 
Republique arabe syrienne passe par un processus politique sans exclusive, dirige 
par les Syriens, fonde sur le Communique de Geneve du 30 juin 2012, comme 
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preconise dans ses resolutions 2118 (2013), 2254 (2015) et 2268 (2016), ainsi que 
dans les declarations pertinentes du Groupe international de soutien pour la Syrie, 

Gravement preoccupe par le fait que les dispositions de ses resolutions 
2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014) et 2258 (2016) ne sont toujours pas 
pleinement appliquees, et rappelant a cet egard les obligations de toutes les parties 
au titre du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
rhomme, ainsi que de toutes ses decisions pertinentes, notamment celle de mettre 
fin aux attaques visant des civils et des installations civiles, en particulier les 
attaques contre des ecoles et des installations medicales et les coupures d’eau 
deliberees, le recours a des moyens armes tels l’artillerie, les barils d’explosifs et 
les frappes aeriennes, les bombardements aveugles au mortier, les attentats a la 
voiture piegee, les attentats-suicides et la pose de bombes dans des tunnels, ainsi 
que le fait d’affamer des civils comme methode de combat, y compris en faisant le 
siege de zones habitees, et le recours generalise a la torture, aux mauvais 
traitements, aux executions arbitraires, aux executions extrajudiciaires, aux 
disparitions forcees, a la violence sexuelle et sexiste, ainsi qu’aux violations et 
exactions graves commises sur la personne d’enfants, 

Prenant note de la decision du Secretaire general de creer une commission 
d’enquete des Nations Unies chargee de faire la lumiere sur le bombardement d’une 
operation de secours des Nations Unies et du Croissant-Rouge arabe syrien a 
Ouroum el-Koubra (Syrie), le 19 septembre 2016, engageant toutes les parties 
concernees a cooperer pleinement avec cette commission et soulignant la necessite 
de mener rapidement a bon terme cette enquete pour traduire les coupables en 
justice, 

Condamnant energiquement la generalisation des violations des droits de 
l’liomme, des atteintes a ces droits et des violations du droit international 
humanitaire, soulignant qu’il faut mettre fin a l’impunite de leurs auteurs et 
reaffirmant, a cet egard, que ceux qui ont commis de tels actes en Syrie ou en sont 
responsables de quelque autre maniere doivent etre traduits en justice, 

Soulignant que la situation humanitaire en Syrie constitue toujours une 
menace sur la paix et la securite dans la region, et continuera de se deteriorer en 
l’absence de reglement politique a la crise, et insistant a cet egard sur le fait qu’il 
n’existe pas de solution militaire au conflit en Syrie, 

Reaffirmant, comme il l’a annonce dans sa resolution 2258 (2015), qu’il 
prendra d’autres mesures en cas de non-respect de la presente resolution ou des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014), 

Rappelant que l’Article 25 de la Charte des Nations Unies fait obligation aux 
Etats Membres d’accepter et d’appliquer ses decisions, 

1. Exige que toutes les parties au conflit interne syrien, en particulier les 
autorites syriennes, s’acquittent sans delai des obligations que leur imposent le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de rhomme, tels qu’ils 
s’appliquent, notamment dans toutes les zones assiegees et difficiles d’acces, et 
mettent en oeuvre integralement et immediatement toutes les dispositions de ses 
resolutions 2139 (2014) , 2165 (2014) , 2191 (2014), 2199 (2015), 2254 (2015), 
2258 (2015) et 2268 (2016), et rappelle que certaines des violations et atteintes 
commises en Syrie ne doivent pas rester impunies; 


2/9 


16-17500 



2. Prend note de l’Accord conclu entre la Federation de Russie et les Etats- 
Unis d’Amerique le 9 septembre 2016 (annexe) et invite toutes les parties a s’y 
conformer, notamment aux fins de la fourniture d’une assistance humanitaire 
immediate et sans entrave, particulierement en observant des treves humanitaires 
hebdomadaires de 48 heures, et engage les copresidents du Groupe international 
d’appui pour la Syrie a veiller a son respect; 

3. Exhorte a la mise en oeuvre immediate de 1’accord de cessation des 
hostilites, en particulier a Alep, souligne que toute partie peut porter une violation 
ou une violation potentielle de l’accord de cessation des hostilites a l’attention de 
l’Equipe speciale de surveillance du meme nom, et appelle a assurer un 
acheminement immediat, en toute securite et sans entrave de l’aide humanitaire 
dans toute la Syrie en vertu de l’accord de cessation des hostilites; 

4. Souligne la necessity imperieuse de faire de la separation effective des 

forces de l’opposition moderee de celles du Front Nosra une priorite absolue et 
exige que toutes les parties empechent tout soutien materiel et financier de parvenir 
a des individus, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida, a l’EHL 
(egalement connu sous le nom de Daech) ou au Front Nosra et a d’autres groupes 
terroristes qu’il a designes comme tels, et demande instamment aux membres du 
Groupe international d’appui pour la Syrie d’exiger de toutes les parties qu’elles 

arretent de combattre a leurs cotes, se separent d’eux et souscrivent formellement a 

l’accord de cessation des hostilites; 

5. Exige que toutes les parties se conforment aux demandes d’acces 
humanitaire de [’Organisation des Nations Unies en respectant l’accord de cessation 
des hostilites tel qu’enonce dans la resolution 2268 (2016) et dans l’Accord du 
9 septembre 2016, notamment en ce qui concerne le retrait de la route du Castello et 
l’etablissement de postes de controle sur cette route, de faciliter l’evacuation des cas 
medicaux urgents et egalement d’utiliser le couloir Sleiman el-Halabi entre l’est et 
l’ouest d’Alep a des fins humanitaires et medicales; 

6. Salue l’initiative de l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie 

en date du 6 octobre 2016 sur la normalisation de la situation a Alep et prie le 

Secretaire general de lui presenter pour approbation un plan detaille en vue de sa 

mise en oeuvre en cooperation avec les parties interessees; 

7. Reaffirme que le seul moyen de regler durablement la crise syrienne est 
un processus politique ouvert, conduit par les Syriens, repondant aux aspirations 
legitimes du peuple syrien et mene dans la perspective de l’application integrale des 
dispositions du Communique de Geneve du 30 juin 2012, approuve dans la 
resolution 2118 (2013), et de la mise en oeuvre complete des resolutions 
2254 (2015) et 2268 (2016), tout en menant simultanement et sans conditions 
prealables des actions paralleles sur les fronts politique, humanitaire et 
antiterroriste; 

8. Deplore le retard prolonge qui a ete pris dans le deroulement du 
processus politique ouvert a tous les Syriens, exige qu’il n’y ait plus de nouveau 
report des negociations sans exclusive et exprime a cet egard son plein appui a 
l’Envoye special dans les efforts qu’il deploie en vue d’assurer la mise en oeuvre 
integrale de la resolution 2254 (2015) et exhorte toutes les parties au conflit syrien a 
cooperer de maniere constructive, sans conditions prealables et en toute bonne foi 
avec l’Envoye special a cette fin, en vue d’une reprise rapide du dialogue politique 
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intrasyrien, et reaffinne que l’avenir de la Syrie devrait etre decide par les Syriens 
eux-memes; 

9. Prie en outre le Secretaire general de lui rendre compte en temps voulu 
de l’application de la presente resolution par toutes les parties au conflit syrien; 

10. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 


Reduire la violence, retablir l’acces et creer un centre 
de mise en oeuvre conjoint 

Geneve, 9 septembre 2016 

La Federation de Russie et les Etats-Unis d’Amerique (ci-apres denommes 
« les Parties ») sont prets a deployer des efforts conjoints pour stabiliser la situation 
en Syrie, y compris a decider de mesures speciales pour la region d’Alep. La 
delimitation des territoires controles par l’EHL, le « Front el-Nosra » et les forces 
de l’opposition armee moderee demeure une priorite essentielle, tout comme la 
separation des forces d’opposition moderees du Front Nosra. 

Les Parties devront designer la date et l’heure a laquelle les mesures ci-apres 
entreront en vigueur (le jour « J »). 

1. Le jour J, toutes les parties a 1’ Accord de cessation des hostilites en Syrie 
reaffirmeront leur engagement envers la cessation des hostilites et leur respect de 
toutes les conditions enoncees dans la Declaration conjointe qu’ont faite la 
Federation de Russie et les Etats-Unis d’Amerique le 22 fevrier 2016, pour une 
periode de 48 heures. Les clauses de LAccord exigent notamment ce qui suit : 
cesser toutes les attaques, quelles que soient les armes employees, y compris les 
bombardements aeriens, les tirs de roquettes, de mortiers et de missiles antichars; 
s’abstenir de conquerir ou de chercher a conquerir des territoires d’autres parties a 
LAccord; fournir aux organisations humanitaires un acces rapide, sur, sans entrave 
et continu a Lensemble des zones sous leur controle operationnel et autoriser 
l’acheminement immediat de l’aide humanitaire a toutes les personnes en ayant 
besoin; recourir a la force de maniere proportionnee (c’est-a-dire suffisamment pour 
repondre a une menace directe) et seulement en cas de legitime defense. Les Parties 
acceptent et informent toutes les parties quant a la date et l’heure du jour J. 

2. Le jour J+2, si LAccord de cessation des hostilites en Syrie tient toujours 
dans des conditions mutuellement satisfaisantes pour les Parties, elles le 
prorogeront pour une periode convenue d’un commun accord. Par la suite, les 
Parties peuvent decider de proroger indefiniment LAccord de cessation des 
hostilites, suivant les memes conditions. Les Parties useront de leur influence 
aupres des parties pour honorer pleinement les clauses de LAccord. 

3. Des mesures speciales devront egalement etre appliquees pour la zone de 
la route du Gastello a Alep (dont les coordonnees seront definies d’un commun 
accord), en particular : 

a. Au debut du jour J, et meme avant la mise en place de points de 
controle sur la route du Castello, une aide humanitaire sera acheminee 
conformement aux clauses de LAccord de cessation des hostilites et aux 
procedures etablies de l’ONU, et en coordination avec les representants 
competents de [’Organisation. A la frontiere turque, le Mecanisme de 
surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe syrienne continuera 
d’inspecter et de sceller les camions prevus pour la livraison de l’aide 
humanitaire par la route du Castello vers Lest d’Alep. Les scelles ne seront 
pas brises et les camions ne seront pas ouverts par une quelconque autorite 
entre le moment de leur examen et la pose des scelles en Turquie et celui de 
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leur dechargement dans les entrepots de l’ONU et de ses partenaires dans Test 
et l’ouest d’Alep. 

b. Le Croissant-Rouge arabe syrien (ou toute autre tierce partie 
designee d’un commun accord) mettra en place, des que possible, deux postes 
de controle (dans des lieux convenus) pour verifier, dans l’attente de la mise 
en place des points de controle de l’UNOPS selon les modalites visees ci-apres 
dans le present paragraphe, que seuls les camions inspectes par le Mecanisme 
de surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe syrienne circulent 
sur cette route et que les scelles n’ont pas ete brises. Un petit detachement de 
20 elements armes pour chaque equipe fournis et acceptes mutuellement par le 
Gouvernement et les forces d’opposition, assurera la securite du personnel du 
Croissant-Rouge arabe syrien aux postes de controle sur les extremites ouest et 
est de la route du Gastello, respectivement. L’ONU controlera (par une 
presence physique ou a distance) les activites de l’ensemble du personnel aux 
points de controle. Ces points de controle tenus par des membres du Croissant- 
Rouge arabe syrien seront remis a du personnel international independant, 
place sous la direction de l’UNOPS (ou a toute autre tierce partie qui aura ete 
convenue), des qu’il pourra etre deploye, lequel assurera egalement leur 
securite personnelle. Ces points de controle geres internationalement 
permettront de restaurer progressivement la libre circulation a des fins 
humanitaires, commerciales et civiles sur la route du Castello, et d’empecher 
[’utilisation de la route pour le transport d’armes (conformement a des 
procedures a etablir). Le retour a la libre circulation s’effectuera aussi 
rapidement que possible, des que les responsables des points de controle 
auront determine, en consultation avec l’ONU et les Parties, qu’ils disposent 
des moyens necessaires pour gerer la circulation de maniere sure et ordonnee. 

c. Parallelement a la mise en place des points de controle tenus par le 
Croissant-Rouge arabe syrien ou par toute autre tierce partie visee au 
paragraphe 3 b), les forces progouvernementales et les unites de l’opposition 
se retireront simultanement de la route du Castello, et la zone evacuee sera 
consideree comme une « zone demilitarisee ». 

Plus precisement, les forces progouvernementales devront : 

• Retirer toutes les armes lourdes telles que les vehicules de combat blindes et 
les vehicules de combat d’ infanterie (autres que les BTR-60 et les BMP-1 non 
equipes de missiles guides antichar), les chars, les pieces d’artillerie et les 
mortiers, sur une distance de 3 500 metres au nord de la route; 

• Retirer les mitrailleuses a plusieurs servants, les BTR-60 et BMP-1 non 
equipes de missiles guides antichar sur une distance de 2 500 metres au nord 
de la route; 

• Retirer tout le personnel, a l’exception de celui de deux postes d’observation, 
sur une distance de 1 000 metres au nord de la route, qui sera equipe 
seulement d’armes legeres ou de mitrailleuses legeres; 

• Sur le cote sud de la route, retirer 1’ensemble des effectifs, des armes et du 
materiel sur une distance de 500 metres au-dela de la route; 

• Mettre en place jusqu’a deux postes d’observation a 500 metres au moins au 
nord de la route du Castello. Les emplacements seront convenus d’un commun 
accord, en fonction du terrain, avec un effectif maximum de 15 personnes 



equipees d’armes legeres, a n’utiliser qu’en cas de legitime defense, et de 
materiel d’observation; 

• Ne pas faire obstacle a toute circulation a des fins humanitaires, civiles et 
commerciales sur la route du Castello; 

• Ne pas occuper les zones evacuees par des groupes d’opposition ni etablir de 
positions dans la zone demilitarisee autres que les postes d’observation 
precites. 

Les forces de l’opposition adopteront simultanement les mesures suivantes : 

• Du cote est de la route du Castello sur la carte qui aura ete dressee d’un 
commun accord (a determiner), l’opposition agira en fonction de ce que feront 
les unites des milices kurdes : si les Kurdes sont presents au nord de la route 
du Castello, l’opposition restera sur place; si les Kurdes reculent de 
500 metres au sud de la route du Castello, la zone qu’ils auront evacuee sera 
consideree comme etant demilitarisee et les groupes d’opposition reculeront de 
500 metres au nord de la route; 

• Du cote ouest de la route du Castello (sur la ligne des contacts qui s’etend au 
nord du centre commercial du Castello), le retrait des forces de l’opposition se 
deroulera de la meme maniere que celui des forces progouvernementales decrit 
ci-avant; 

• Les groupes de l’opposition situes dans le quadrant 31/15 de la carte fournie 
par les Russes, au nord du centre commercial du Castello, retireront a 3 000 
metres au nord les armes lourdes comme les vehicules blindes de combat et les 
vehicules de combat d’infanterie (exception faite des BTR-60 et des BMP-1 
sans missiles antichar guides), les chars, l’artillerie et les mortiers; retireront a 
2 500 metres au nord les mitrailleuses collectives, les BTR-60 et les BMP-1 
sans missiles antichar guides; retireront a 1 000 metres au nord tous ceux de 
leurs membres qui sont munis seulement d’armes legeres ou de fusils- 
mitrailleurs; 

• Le long du tron?on qui va du complexe commercial du Castello jusqu’au rond- 
point de Lei'ramoun, les groupes de l’opposition retireront leurs membres et 
leurs armes a 500 metres au nord de la route du Castello, de la meme maniere 
que les forces progouvernementales se retireront a 500 metres au sud de la 
route du Castello entre ces deux points; 

• N’entraveront pas la circulation des agents humanitaires, des civils et des 
marchandises passant par la route du Castello; 

• N’occuperont aucun secteur dont les forces progouvernementale se seront 
retirees et n’etabliront aucune position dans la zone demilitarisee, hormis des 
postes d’observation; 

L’opposition fera tout son possible pour empecher les forces du Front Nosra 
’avancer dans la zone demilitarisee a partir des zones adjacentes qu’elle controle. 

d. Tout Syrien peut quitter Alep par la route du Castello, y compris les 
membres des forces de l’opposition, avec leurs armes, etant entendu qu’il ne 
leur sera fait aucun mal, et qu’ils pourront choisir leur destination. Les 
membres des forces de l’opposition qui quitteront Alep avec leurs armes 
devront s’entendre au prealable avec les representants de l’ONU pour savoir a 



quel moment ils pourront emprunter la route du Castello, et indiquer le nombre 
de personnes, d’armes et de pieces de materiel militaire qui partiront d’Alep. 11 
est egalement entendu qu’aucun mal ne sera fait aux civils ou aux forces de 
l’opposition qui respectent l’accord sur la cessation des hostilites et 
choisissent de rester a Alep. 

e. Toute violation de la zone demilitarisee par une quelconque partie 
sera examinee par les Etats-Unis et la Russie. Au cas ou des combattants du 
Front Nosra penetreraient dans la zone demilitarisee apres la mise en place du 
Centre de mise en oeuvre conjoint, les Etats-Unis et la Russie agiront 
conformement aux dispositions prevues dans le mandat du Centre. 

f. Le Jour J, les forces progouvernementales et les groupes de 
l’opposition se trouvant au passage de Ramousse fourniront un acces sur, sans 
entrave et durable a l’aide humanitaire dans l’est et l’ouest d’Alep. 11s 
faciliteront egalement la circulation sans entrave des civils et des 
marchandises sur la route de Khan Touman, pres de Ramousse, en 
coordination avec l’ONU, et etabliront un mecanisme de surveillance sur la 
teneur duquel toutes les parties et l’ONU devront s’entendre des que possible, 
pour assurer un acces sans entrave. A cette fin, les equipes techniques des 
deux parties et de l’ONU se reuniront le jour J+4. L’acheminement de l’aide 
humanitaire se fera conformement aux dispositions de l’accord sur la cessation 
des hostilites, en coordination avec les representants de l’ONU. Ni les groupes 
de l’opposition ni les forces progouvernementales ne lanceront d’attaque dans 
le secteur indique sur la carte ci-jointe, delimite par des coordonnees 
geographiques (« la zone »). Ni les groupes de l’opposition ni les forces 
progouvernementales n’essaieront d’acquerir de nouveaux territoires de 
l’autre, dans la « zone ». 

4. Les parties confirmeront mutuellement que le Gouvernement syrien et 
l’opposition ont accepte de respecter les obligations applicables selon le mandat du 
Centre de mise en oeuvre conjoint, y compris en ce qui concerne les zones designees 
(d’apres les coordonnees geographiques avalisees par les parties), oil l’aviation 
militaire syrienne ne peut pas operer, exception faite de vols convenus, non lies au 
combat, et oil les parties fixeront des cibles d’action contre le Front Nosra. 

5. Les parties annonceront la mise en place du Centre de mise en oeuvre 
conjoint, sur la base du mandat et des zones designees, qui auront ete definis d’un 
commun accord par les parties, une fois que les mesures enoncees aux paragraphes 1 a 
4 ci-avant (a l’exception de la mise en place de postes de controle du Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets et de la circulation connexe des 
civils et des marchandises sur la route du Castello et de la mise en place du 
mecanisme de surveillance visee a l’alinea f) du paragraphe 3) auront ete appliquees 
de maniere mutuellement satisfaisante, pendant au moins sept jours consecutifs 
durant lesquels l’accord sur la cessation des hostilites aura ete respecte. 
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Reference A - Annexe 

• Les parties commenceront les travaux preparatoires pour le Centre de mise en 
oeuvre conjoint a compter du Jour J. II s’agira d’engager la discussion et 
d’echanger les informations necessaires pour etablir le trace des territoires 
controles par le Front Nosra et les groupes d’opposition dans les zones 
d’hostilites actives en vue de la mise en place definitive du Centre. Le trace 
precis sera effectue par des experts une fois le Centre cree. Les travaux 
preparatoires comprendront egalement les activites suivantes : trouver des locaux 
adaptes a titre provisoire et a long terme; definir les procedures de travail 
necessaires, dans le respect du mandat convenu; et determiner si des 
modifications doivent etre apportees, avec l’assentiment des parties et en 
fonction de revolution de la situation sur le terrain, a la carte deja etablie en 
commun des zones designees, pour que le Centre puisse mener a bien sa mission 
au plus tot des que 1’accord sur la cessation des hostilites aura ete respecte 
pendant sept jours consecutifs et que Faeces a Alep aura ete retabli selon les 
termes de cet accord. 

• Entre le Jour J et la mise en place du Centre, les parties arreteront chacune de leur 
cote des cibles operationnelles contre le Front Nosra et Daech (EIIL) pour etre en 
mesure d’echanger des informations sur la question de sorte que les frappes 
puissent commencer le jour ou le Centre sera mis en place. Des que commenceront 
les frappes americaines ou russes contre les cibles convenues dans le cadre du 
Centre, toute les activites aeriennes militaires syriennes - avions et helicopteres- 
cesseront dans les zones designees d’un commun accord conformement au 
mandat convenu. 

• Le Jour J, le Gouvernement et les groupes de l’opposition qui sont parties a 
1’accord de cessation des hostilites confirmeront aux parties leur attachement a 
1’accord. II sera donne suite a toute violation dudit accord avant ou apres la 
mise en place du Centre conformement a l’accord, dont le texte figure dans la 
Declaration conjointe du 22 fevrier 2016, et aux procedures operationnelles 
permanentes du 28 mars 2016 a l’appui de l’accord. 

Les parties s’engage a faciliter le deployment de l’UNOPS sur la route du 
Castello comme convenu au paragraphe 3b). 

Le Jour J commencera a 19 heures, heure de Damas, le lundi 12 septembre 

2016. 


• Chaque partie se reserve le droit de se retirer du present accord si elle 
considere que ces dispositions n’ont pas ete pleinement respectees. 
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